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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 4 mai 2026 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 
2026 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination - Membre citoyen - Comité d'embellissement 
 

2.4 Autorisation d'événements - Corporation ski et golf Mont-Orford 
 

2.5 Embauche d'une ouvrière horticole - Poste permanent 
saisonnier 

 
2.6 Appui à la démarche de la Fédération québécoise de défense 

des lacs et cours d'eau auprès de Transports Canada 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2026 
 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

4.1 Adoption du rapport annuel d'activités en sécurité incendie 
 
5. AVIS DE MOTION 
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6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption - Règlement numéro 962-1 modifiant le Règlement 
numéro 962 concernant la tarification pour différents biens, 
services et activités de la Municipalité du Canton d'Orford 
(articles 2.2.1 et 2.3.3) 

 
7.2 Adoption - Règlement numéro 984 concernant l’établissement 

d’un programme d’aide à la réalisation de travaux 
d’atténuation des risques de sinistre ou d’entretien, de mise 
aux normes ou de réhabilitation d’un barrage 

 
7.3 Adoption - Règlement numéro 993 décrétant une dépense de 

310 000 $ et un emprunt de 310 000 $ aux fins de financer le 
programme de réhabilitation d'aide à la réalisation de travaux 
d'atténuation des risques de sinistre ou d'entretien, de mise aux 
normes ou de réhabilitation d'un barrage 

 
7.4 Adoption - Règlement numéro 995 relatif à l'occupation et 

l'entretien des bâtiments 
 
8. ENVIRONNEMENT 
 

8.1 Mandat - Caractérisation d'installations septiques - 2026 
 

8.2 Subvention à un organisme dans le cadre de la Politique de 
soutien financier à l'action environnementale des organismes du 
milieu 

 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, 
sportives et de plein air - Piste à rouleaux (pumptrack) 

 
9.2 Contrat - Entretien ménager de divers immeubles municipaux 

(2026) 
 

9.3 Mandat - Services professionnels d'ingénierie RF - Évaluation de 
terrains propices aux besoins des opérateurs cellulaires sur le 
territoire de la Municipalité 

 
10. URBANISME 
 

10.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par la Municipalité du Canton d'Orford - Lot 
numéro 6 719 077 - Adjacent à la rue Ducharme - Zone Rur107 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par la Municipalité du Canton d'Orford - Lot 
numéro 6 719 077 - Adjacent à la rue Ducharme - Zone Rur107 

 
10.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par M. Yannick Cloutier, mandataire pour l'entreprise 9197-
6506 Québec inc. - Lots adjacents au chemin des Bûcherons - 
Lots numéros 6 370 810 et 6 370 811 - Zone RL162 

 
10.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par Mme Caroline Girard - 686, chemin de la Chaîne-des-Lacs - 
Lot numéro 3 577 346 - Zone RL162 
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10.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 
par la Municipalité d'Orford - 2530, chemin du Parc - Lots 
numéros 3 786 601 et 3 961 335 - Zone P32 

 
10.6 Contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
10.7 Demande d'amendement au projet de loi no 22 afin d'abroger 

l'article 245.1 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le maire accueille les citoyens et commence par une mise à jour des travaux à venir 
pour le bassin Geais-Bleus. Il explique qu’un échange de terrain nécessaire à 
l’exécution des travaux a été notarié, ce qui permet un avancement du dossier. 
 
Pour la rubrique « Orford en Lumière », le maire souligne la réussite d’Eve Germain 
Boily, étudiante au Séminaire de Sherbrooke, qui a reçu le 26 avril dernier la 
Médaille de la lieutenante-gouverneure pour la jeunesse. Il mentionne notamment 
son engagement exemplaire, son leadership et son influence positive sur sa 
communauté ainsi que son initiative lors d’une importante levée de fonds au profit 
de Tel-Jeunes. 
 
À propos du centre multifonctionnel, le maire annonce que les sessions de travail 
impliquant les citoyens ont eu lieu et le rapport préliminaire en découlant a été 
présenté. Il remercie les citoyens participants et affirme qu’ils ont aidé à cerner 
les besoins et les usages à prévoir pour ce bâtiment. Il signale que le conseil 
municipal souhaite élaborer un plan relatif à l’ensemble des immeubles de la 
Municipalité afin de déterminer et revoir la vocation de chacun d’entre eux pour 
favoriser une bonne complémentarité et éviter l’inoccupation des établissements. 
Certaines vérifications sont encore nécessaires avant qu’une décision soit prise. 
 
Enfin, le maire rappelle les règles d’intervention lors de la séance. 
 
 
 
 

 
1.2. 

2026-05-98 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2026-05-99 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2026 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2026 rédigé par la 
greffière. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2026; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2026; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982 d'avril 2026; 

 
• Rapport financier 2025 consolidé et rapport des vérificateurs transmis en 

vertu de l'article 966.2 du Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.1 du Code municipal du Québec; 

 
• Procès-verbal de correction - 2026-04-81. 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une pétition par M. Alexandre Lamoureux pour s'opposer aux sentiers 
polyvalents dans les quartiers résidentiels, notamment de la Villa des Cerfs. 
 
 
 
 

 
2.3. 

2026-05-100 
NOMINATION - MEMBRE CITOYEN - COMITÉ D'EMBELLISSEMENT 

 
CONSIDÉRANT QUE le Comité d'embellissement désire s'adjoindre d'un nouveau 

membre; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De NOMMER la citoyenne, Mme Marie Boivin, afin de siéger au Comité 
d'embellissement. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.4. 

2026-05-101 
AUTORISATION D'ÉVÉNEMENTS - CORPORATION SKI ET GOLF MONT-ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation Ski et Golf Mont-Orford prévoit les 

événements suivants à son site du centre de ski : 
 

• les 1,8,15,22,29 juillet et les 5,12,19,26 août 2026 : Les 
Mercredis cuisine de rue; 

• les 7,8 et 9 août 2026 : le Poutine Fest; 
• le 18 septembre au 17 octobre 2026 : La Flambée des 

couleurs; 
• le 24 octobre 2026 : la Coupe des 3 Sommets; 
• le 25 au 27 septembre 2026 : Défi, levée de fonds - 

Personnes à mobilité réduite; 
 
CONSIDÉRANT les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 

les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
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D’AUTORISER la Corporation Ski et Golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site 
du centre de ski pour les événements mentionnés ci-dessus. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.5. 

2026-05-102 
EMBAUCHE D'UNE OUVRIÈRE HORTICOLE - POSTE PERMANENT SAISONNIER 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste d’ouvrière horticole 
permanent saisonnier; 

 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage effectuées, notamment à l’égard 

des conditions médicales; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la directrice générale adjointe; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’EMBAUCHER Mme Josianne Bilodeau à titre d’ouvrière horticole permanente 
saisonnière, selon une classe d’emploi F, échelon 2, conformément à la convention 
collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton 
d’Orford et le Syndicat (UES, section locale 800). 
 
La date d'entrée en fonction de Mme Josianne Bilodeau est effective le 27 avril 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.6. 

2026-05-103 
APPUI À LA DÉMARCHE DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DE DÉFENSE DES LACS 
ET COURS D'EAU AUPRÈS DE TRANSPORTS CANADA 

 
CONSIDÉRANT QUE la navigation de plaisance est réglementée par Transports 

Canada (TC); 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les restrictions visant l'utilisation des 

bâtiments (RRVUB) en vertu de la Loi de 2001 sur la marine 
marchande du Canada (LMMC 2001) permet à une 
administration locale de demander au gouvernement fédéral 
de restreindre l’utilisation des embarcations de plaisance 
sur tous les plans d’eau au Canada, afin d’améliorer la 
sécurité, de protéger l’environnement et d’assurer l’intérêt 
public; 

 
CONSIDÉRANT QUE 254 plans d’eau du Québec sont régis par l’annexe 3 du 

RRVUB - Eaux dans lesquelles un bâtiment à propulsion 
électrique dont la puissance maximale cumulée est 
supérieure à 7,5 kW ou un bâtiment à propulsion mécanique 
est interdit; 

 
CONSIDÉRANT QUE le texte original de l’annexe 3 visait l’interdiction des 

moteurs à propulsion mécanique, sans mention de 
propulsion électrique, de sorte que seules des embarcations 
lentes et peu bruyantes étaient permises; 

 
CONSIDÉRANT QUE les lacs des Français, à la Truite et Fraser, situés sur le 

territoire de la Municipalité, font partie de cette annexe 3; 
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CONSIDÉRANT QUE l’évolution de la technologie permet aujourd’hui à des 
embarcations à propulsion électrique de 7,5 kW d'atteindre 
des vitesses de 30 à 40 km/h; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout par Transports Canada à l’annexe 3 « d’un bâtiment 

à propulsion électrique dont la puissance maximale cumulée 
est supérieure à 7,5 kW » a modifié fondamentalement 
l‘intention d’origine; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est dans l’intérêt public que les lacs et les plans d’eau de 

l’annexe 3 retrouvent l’intention d’origine de cette annexe, 
soit celles de quiétude et de sécurité; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Fédération québécoise de défense des lacs et cours d’eau 

(FQDLC) est un organisme à but non lucratif regroupant 180 
associations de lacs, municipalités, MRC et organismes 
nationaux; 

 
CONSIDÉRANT QU' elle a été interpellée par des associations de lacs et des 

municipalités pour intervenir sur cet enjeu; 
 
CONSIDÉRANT QU' elle a entrepris une démarche collective visant à trouver une 

solution pour l’ensemble des 254 plans d’eau du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford appuie la démarche de la FQDLC auprès de 
Transports Canada (TC) à l’effet qu’il est dans l’intérêt public de trouver une 
solution pour retrouver la quiétude et la sécurité sur les lacs et les plans d’eau de 
l’annexe 3, telles que prévues lors de l’intention originale de cette annexe. 
 
QUE cette solution n’entraîne aucun frais pour les municipalités qui ont des plans 
d’eau régis par l’annexe 3. 
 
QUE ces municipalités n’aient pas à produire une nouvelle demande à TC pour 
bénéficier de la solution proposée. 
 
QUE la solution proposée soit appliquée par TC dans les délais les plus courts 
possibles. 
 
QU'une copie de la résolution adoptée soit transmise à la Fédération québécoise de 
défense des lacs et cours d’eau. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.1. 

2026-05-104 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2026 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 326 197,65 $ en date du 
30 avril 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. 

2026-05-105 
ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS EN SÉCURITÉ INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT le schéma de couverture de risques incendie en vigueur sur 

le territoire de la MRC de Memphrémagog; 
 
CONSIDÉRANT l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT QUE les rapports annuels produits et adoptés par les 

municipalités de la MRC de Memphrémagog doivent être 
expédiés au ministère de la Sécurité publique, par le biais 
de la MRC, et ce, au plus tard le 31 mars de chaque année; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance du rapport annuel 

d’activités en sécurité incendie réalisées sur le territoire 
municipal pour l'année 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’ADOPTER le rapport annuel d’activités en sécurité incendie réalisées sur le 
territoire municipal pour l'année 2025. 
 
De FAIRE parvenir une copie de celui-ci à la MRC de Memphrémagog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

 
7.1. 

2026-05-106 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 962-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
962 CONCERNANT LA TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET 
ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD (ARTICLES 2.2.1 ET 
2.3.3) 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier le Règlement numéro 962 afin de 

retirer, dans la section de bac supplémentaire, le logement 
intergénérationnel autorisé et d’apporter une précision à 
l’article 2.3.3; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné par le conseiller, M. Benoit 

Dumont, lors de la séance ordinaire tenue le 7 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire tenue le 7 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 962-1, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2.1 « BACS ROULANTS » 
 

L’article 2.2.1 du Règlement numéro 962 intitulé « Bacs 
roulants » est modifié en retirant au paragraphe b) le sixième 
point suivant : « logement intergénérationnel autorisé ». 
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ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.3.3 « PLAN D’IMPLANTATION 

ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) » 
 

L’article 2.3.3 du Règlement numéro 962 intitulé « Plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) » est 
modifié en le remplaçant par le suivant : 

 
« Pour le traitement d’un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) relatif : 

 
a) À un projet de construction ou d’agrandissement d’un 

bâtiment principal, les tarifs s’appliquent par bâtiment 
principal et selon l’usage projeté à l’intérieur de celui-ci : 

 
• usage résidentiel : 

 
• au plus 2 unités de logement : 200 $; 
• plus de 2 unités de logement : 400 $; 

 
• usage autre que résidentiel : 400 $. 

 
b) À tout projet assujetti au Règlement sur les PIIA autre que 

la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment 
principal : 100 $. » 

 
 
ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication, conformément au Code municipal du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

 
7.2. 

2026-05-107 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 984 CONCERNANT L’ÉTABLISSEMENT D’UN 
PROGRAMME D’AIDE À LA RÉALISATION DE TRAVAUX D’ATTÉNUATION DES 
RISQUES DE SINISTRE OU D’ENTRETIEN, DE MISE AUX NORMES OU DE 
RÉHABILITATION D’UN BARRAGE 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 91.2, de la Loi sur les compétences municipales 

(R.L.R.Q., c. 0-47.1) permet à une municipalité locale 
d’accorder une aide pour la réalisation de travaux 
d’atténuation des risques de sinistres ou d’entretien, de 
mise aux normes ou de réhabilitation d’un barrage; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d’Orford entend édicter un 

programme afin de venir en aide aux propriétaires de 
barrages à forte contenance situés sur le territoire de la 
Municipalité conformément à l’article 91.2 de la Loi sur les 
compétences municipales; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Jacques Despars, lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 avril 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire 

tenue le 7 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 984, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 OBJECTIF DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement a pour but de venir en aide aux 
propriétaires de barrages à forte contenance situés sur le 
territoire de la Municipalité dans la réalisation de travaux 
visant l’atténuation des risques de sinistres ou l’entretien, la 
mise aux normes ou la réhabilitation de leurs barrages. 

 
 
ARTICLE 3 CONDITIONS 
 

À cette fin, le conseil décrète un programme d’aide par lequel 
la Municipalité peut financer, au moyen d’octroi d’une avance 
de fonds remboursable à la Municipalité, la réalisation, en tout 
ou en partie, des travaux admissibles au programme incluant 
notamment : 

 
• la réalisation de plan et devis; 
• la réalisation de travaux visant l’atténuation des risques de 

sinistre, l’entretien, la mise aux normes ou la réhabilitation 
d’un barrage. 

 
 
ARTICLE 4 FONCTIONNEMENT 
 

La participation de la Municipalité dans le cadre du présent 
programme consiste en le financement, en tout ou en partie, 
des travaux mentionnés à l’article 3 du présent règlement. 
 
Toute aide financière accordée en vertu du présent programme 
est financée au moyen d’un emprunt remboursé sous la forme 
d’une compensation ou d’une taxe de secteur. 

 
 
ARTICLE 5 CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ 
 

Pour être admissible au présent programme, une demande doit 
remplir les conditions suivantes : 

 
• viser la réalisation de travaux d’atténuation des risques de 

sinistres ou l’entretien, la mise aux normes ou la 
réhabilitation de barrages à forte contenance situés sur le 
territoire de la Municipalité du Canton d’Orford; 

• viser un barrage inscrit au répertoire des barrages du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP); 

• avoir déposé l’Étude d’évaluation de sécurité (EES) exigée 
par l’article 48 du Règlement sur la sécurité des barrages 
(S-3.1.01, r. 1); 

• être accompagnée de la signature de la majorité des 
propriétaires d’un immeuble assujetti au remboursement de 
la taxe spéciale visant à financer l’aide financière versée par 
la Municipalité; 
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• être accompagnée d’une autorisation valablement donnée 
du propriétaire du barrage; 

• être accompagnée d’une expertise d’un ingénieur 
confirmant que le barrage présente des risques pour la 
sécurité des personnes ou des biens ou pour la pérennité du 
plan d’eau, lesquels nécessitent la réalisation des travaux; 

• être accompagnée d’une estimation du coût des travaux 
préparée par un ingénieur; 

• être accompagnée de toute autorisation requise, 
notamment de l’attestation ministérielle du MELCCFP 
autorisant la réalisation des travaux; 

• être portée par le propriétaire du barrage, lequel devra 
démontrer qu’il est propriétaire du barrage et des lots requis 
pour effectuer les travaux bénéficiant du programme. 

 
À défaut d’être propriétaire des lots nécessaires à la réalisation 
des travaux, le propriétaire doit démontrer à la satisfaction de 
la Municipalité qu’il est titulaire de tout droit réel requis, le 
cas échéant, pour pourvoir à l’entretien du barrage et 
l’exécution des travaux. 

 
 

ARTICLE 6 AIDE FINANCIÈRE 
 

L’aide financière consentie en vertu du présent programme est 
limitée, pour chaque demande admissible, à la somme de 
310 000 $, incluant le coût des honoraires professionnels requis 
pour la préparation de l’expertise, de l’estimation des coûts et 
de la préparation des plans et devis. 

 
L’aide financière est consentie dans la mesure où des fonds sont 
disponibles à cette fin et conditionnellement à l’approbation et 
l’entrée en vigueur du règlement d’emprunt visant à financer 
toute aide versée conformément au programme. 
 
Toute subvention ou aide financière, gouvernementale ou 
autre, reçue par des propriétaires de barrage sera déduite du 
montant de l’aide financière accordée par la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 7 PROCESSUS DE TRAITEMENT DES DEMANDES 
 

La trésorière reçoit les demandes de paiement et les traite dans 
un délai de quarante-cinq (45) jours à compter du dépôt de la 
demande dûment complétée auprès de la Municipalité, 
accompagnée de tous les documents requis à cette fin, dont les 
factures établissant les coûts réels des travaux et des services 
professionnels et d’un certificat de conformité dûment signé et 
scellé par un professionnel désigné attestant de la conformité 
des travaux. 
 
L’aide financière est versée par chèque au nom du propriétaire 
du barrage. 
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Aucune demande de paiement ne sera acceptée si les travaux 
bénéficiant du programme ne sont pas terminés dans les vingt 
quatre (24) mois suivants le dépôt de la demande d’admission 
au programme ou d’une demande incomplète, non 
accompagnée des factures établissant les coûts réels des 
travaux et du certificat de conformité signé et scellé par un 
professionnel attestant de la conformité des travaux de sorte 
qu’un propriétaire qui aurait omis de faire exécuter les travaux 
admissibles ou, si les travaux ont été exécutés, de procéder à 
la remise des documents requis pour leur paiement perd le 
droit à obtenir l’aide financière. 

 
 
ARTICLE 8 TAUX D’INTÉRÊT 
 

L’aide financière consentie par la Municipalité porte intérêt au 
taux obtenu par la Municipalité pour l’emprunt qui finance le 
programme instauré par le présent règlement. Si l’emprunt est 
effectué au Fonds général, en plus du coût des travaux, le 
paiement d’une somme compensatoire est exigé conformément 
à l’article 960.0.2 du Code municipal du Québec. 

 
 
ARTICLE 9 REMBOURSEMENT 
 

Le remboursement à la Municipalité de l’aide financière versée 
en vertu du présent programme est effectué aux conditions 
prévues au règlement d’emprunt qui sera adopté afin de 
financer le programme. 

 
 
ARTICLE 10 CONDITIONS 
 

En tout état de cause, le conseil conserve son entière discrétion 
quant à la possibilité d’autoriser ou non la participation 
financière de la Municipalité à une demande déposée. 

 
 
ARTICLE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
7.3. 

2026-05-108 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 993 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 310 000 $ 
ET UN EMPRUNT DE 310 000 $ AUX FINS DE FINANCER LE PROGRAMME DE 
RÉHABILITATION D'AIDE À LA RÉALISATION DE TRAVAUX D'ATTÉNUATION DES 
RISQUES DE SINISTRE OU D'ENTRETIEN, DE MISE AUX NORMES OU DE 
RÉHABILITATION D'UN BARRAGE 

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 91.2, de la Loi sur les compétences municipales 

(R.L.R.Q., c. 0-47.1) permet à une municipalité locale 
d’accorder une aide pour la réalisation de travaux 
d’atténuation des risques de sinistres ou d’entretien, de 
mise aux normes ou de réhabilitation d’un barrage; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d’Orford a adopté le Règlement 
numéro 984 concernant l’établissement d’un programme 
d’aide à la réalisation de travaux d’atténuation des risques 
de sinistre ou d’entretien, de mise aux normes ou de 
réhabilitation d’un barrage afin de venir en aide aux 
propriétaires de barrages à forte contenance situés sur le 
territoire de la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE par ce programme, la Municipalité peut financer, au moyen 

d’octroi d’avances de fonds remboursables à la Municipalité, 
la réalisation, en tout ou en partie, des travaux admissibles 
au programme; 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement instaurant ce programme prévoit son 

financement par un règlement d’emprunt municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande d’aide déposée en vertu 

de ce programme; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, Mme Diane Boivin, lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 avril 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire 

tenue le 7 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 993, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 INTERPRÉTATION 
 

Aux fins d’interprétation du présent règlement, les sens des 
mots et les définitions utilisés dans le Règlement 984 
concernant l’établissement d’un programme d’aide à la 
réalisation de travaux d’atténuation des risques de sinistre ou 
d’entretien, de mise aux normes ou de réhabilitation d’un 
barrage sont repris au présent règlement. 

 
 
ARTICLE 3 OBJET 
 

Le conseil est autorisé à verser à l’Association des propriétaires 
du lac des Français du Canton d’Orford (« l’Association »), une 
aide financière visant à financer les travaux du Barrage du Lac 
des Français dans le cadre du programme d’aide à la réalisation 
de travaux d’atténuation des risques de sinistre ou d’entretien, 
de mise aux normes ou de réhabilitation d’un barrage décrété 
par le Règlement numéro 984, joint au présent règlement pour 
en faire partie intégrante comme annexe A. 
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ARTICLE 4 DESCRIPTION DE LA DÉPENSE 
 

Aux fins du présent règlement, le conseil est autorisé à 
dépenser jusqu’à concurrence de la somme de 310 000 $, le 
détail des dépenses étant plus amplement décrit à l’estimation 
budgétaire soumise par l’Association et préparée par M. Nicolas 
Bélanger, ingénieur de la firme WSP, en date du 16 mars 2026, 
joint au présent règlement pour en faire partie intégrante 
comme annexe B. 

 
 
ARTICLE 5 MONTANT ET TERME DE L’EMPRUNT 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
310 000 $, incluant les frais de financement, remboursable sur 
une période de dix (10) ans. 

 
 
ARTICLE 6 COMPENSATION 
 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts 
et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est exigé par le présent règlement et il sera 
prélevé annuellement durant le terme de l'emprunt, de chaque 
propriétaire d'un immeuble imposable décrit à l’annexe C 
jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante, 
une compensation pour chaque immeuble imposable dont il est 
propriétaire. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en 
divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt par le nombre d'immeubles imposables dont les 
propriétaires sont assujettis au paiement de cette 
compensation. 

 
 
ARTICLE 7 PAIEMENT COMPTANT 
 

Seul le propriétaire sur l’immeuble duquel est imposée une taxe 
en vertu de l’article 6 peut exempter cet immeuble de cette 
taxe en payant en un versement la part du capital relative à cet 
emprunt, ou emprunt subséquent s’y a lieu, et qui aurait été 
fournie par la taxe imposée par l’article 6. Le paiement doit 
être effectué avant la publication de l’avis visé à l’article 1065 
du Code municipal du Québec ou avant que la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation accorde l’approbation 
visée à l’article 1071.1 du Code municipal du Québec. Le 
prélèvement de la taxe spéciale imposée par le présent 
règlement sera réduit en conséquence, pour les échéances en 
capital et intérêts. Ce paiement doit être fait en conformément 
aux dispositions de l’article 1072.1 du Code municipal du 
Québec. 

 
 
ARTICLE 8 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.4. 

2026-05-109 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 995 RELATIF À L'OCCUPATION ET 
L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est tenue de maintenir en vigueur un 

règlement relatif à l'occupation et à l'entretien des 
bâtiments en vertu de l’article 145.41 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs exigences apparaissant dans la Loi modifiant la Loi 

sur le patrimoine culturel et d’autres dispositions 
législatives adoptée le 25 mars 2021 ont des impacts sur le 
milieu municipal, notamment en ce qui a trait au contrôle 
des démolitions, à la protection du patrimoine immobilier et 
aux régimes d’entretien des bâtiments; 

 
CONSIDÉRANT les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P 

9.002) visant à favoriser la connaissance, la protection, la 
mise en valeur et la transmission du patrimoine culturel, le 
reflet de l’identité d’une société, dans l’intérêt public et 
dans une perspective de développement durable; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal entend réglementer l’occupation et 

l’entretien des immeubles sur son territoire, tel qu’exigé par 
la Loi; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 995 relatif à l’occupation et à 

l’entretien des immeubles vise à assurer un contrôle des 
situations de vétusté et/ou de délabrement de certains 
immeubles situés sur son territoire et à forcer les 
propriétaires de ces immeubles à entretenir leurs 
propriétés; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement représente un moyen efficace afin d’assurer la 

protection du cadre bâti d’intérêt patrimonial; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, Mme Martine Javelas, lors d’une séance 
ordinaire tenue le 7 avril 2026, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire tenue le 7 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’ une assemblée de consultation publique a eu lieu le 4 mai 

2026, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc, à Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 995, lequel statue et ordonne : 
 
 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 
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ARTICLE 2 TITRE 
 

Le présent règlement porte le numéro 995 et s’intitule 
« Règlement numéro 995 relatif à l’occupation et à l’entretien 
des immeubles ». 

 
 
ARTICLE 3 IMMEUBLES CIBLÉS 
 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à tout 
immeuble patrimonial sur le territoire de la Municipalité du 
Canton d’Orford. Tout immeuble, autre que patrimonial, n’est 
pas assujetti au règlement. 

 
 
ARTICLE 4 LE RÈGLEMENT ET LES LOIS 
 

Aucun article du présent règlement n'a pour effet de soustraire 
toute personne à l’application d’une loi ou d’un règlement. 

 
 
ARTICLE 5 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement vise à assurer la préservation et la 
pérennité des bâtiments présentant un intérêt patrimonial. Il 
contient des normes relatives à l’entretien de bâtiments visant 
notamment à préserver l’intégrité de leurs parties 
constituantes, à les protéger contre les intempéries, à 
empêcher leur dépérissement, à en assurer la sécurité et à 
favoriser l’occupation des bâtiments conçus à cette fin. 

 
 
ARTICLE 6 INCOMPATIBILITÉ ENTRE LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET 

LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

En cas d’incompatibilité entre des dispositions générales et des 
dispositions particulières, les dispositions particulières 
s’appliquent. 

 
 
ARTICLE 7 DÉFINITIONS 
 

Les mots et les expressions utilisés dans le présent règlement 
s’entendent dans leur sens habituel. Malgré ce qui précède, 
dans le présent règlement, les mots ou les expressions suivants 
ont la signification qui leur est attribuée. 

 
Autorité compétente : 

désigne tout employé du service de l’urbanisme 
ou de l’environnement de la Municipalité du 
Canton d’Orford et leurs supérieurs, 
notamment un inspecteur en bâtiment et en 
environnement, un agent à l’aménagement du 
territoire, un coordonnateur et un directeur; 

 
Bâtiment : toute construction, autre qu’un véhicule, ou un 

bien conçu à l’origine comme un véhicule ou 
une partie de véhicule, utilisée ou destinée à 
être utilisée pour abriter ou recevoir des 
personnes, des animaux ou des choses; 

 
Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du 

Canton d’Orford; 
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Construction : tout assemblage ordonné de matériaux. Sans 
restreindre la portée de ce qui précède, le 
terme construction désigne notamment un 
bâtiment, une enseigne, un réservoir, une 
clôture ou une piscine; 

 
Délabrement : état de détérioration causé par une 

dégradation volontaire ou par un manque 
d'entretien affectant la structure de 
l’immeuble et de ses composantes et rendant 
raisonnablement difficile l'usage pour lequel la 
chose est destinée ou conçue; 

 
Détérioration : 

 se dit d’une chose mal conservée, usée ou 
abimée, dont la qualité s’est amoindrie de 
manière à potentiellement affecter l’usage 
auquel elle est destinée ou conçue; 

 
En bon état : se dit d’une chose bien conservée, dont la 

qualité est demeurée la même aux fins de 
permettre l’usage auquel elle est destinée ou 
conçue; 

 
Logement : un logement au sens de la Loi sur le Tribunal 

administratif du logement (chapitre T-15.01); 
 

Immeuble patrimonial : 
un immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel, un immeuble situé dans un 
site patrimonial cité conformément à cette 
même loi ou un immeuble inscrit dans un 
inventaire des immeubles présentant une 
valeur patrimoniale adopté par la MRC de 
Memphrémagog en vertu de l’article 120 de la 
Loi sur le patrimoine culturel; 

 
Insalubrité : caractère d’une construction, d’une partie de 

construction ou d’un terrain qui est, du fait de 
la qualité de son état et de son environnement, 
nuisible à la santé ou à la sécurité de ses 
occupants; 

 
Moyen d’évacuation : 
 voie continue d’évacuation permettant aux 

personnes qui se trouvent à un endroit 
quelconque d’un bâtiment ou d’une cour 
intérieure d’accéder à un bâtiment distinct, à 
une voie de circulation publique ou à un endroit 
extérieur à découvert non exposé au feu 
provenant du bâtiment et donnant accès à une 
voie de circulation publique. Sont inclus les 
issues et les accès à l’issue; 

 
MRC : la Municipalité régionale de comté de 

Memphrémagog; 
 
Municipalité : la Municipalité du Canton d’Orford; 
 
Propriétaire : personne physique ou morale ou groupe de 

personnes physiques ou morales possédant 
l’immeuble selon le registre foncier du Québec; 
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Régie de police : 
 la Régie de police de Memphrémagog; 
 
Rongeur : animal faisant partie de l’ordre des rongeurs, 

notamment les rats, les souris, les mulots, les 
écureuils, les tamias ou autres rongeurs, qui 
sont susceptibles de causer des dommages aux 
bâtiments, à l’exclusion des animaux 
domestiques qui sont encagés ou dans un 
enclos; 

 
Service de sécurité incendie : 
 le service de sécurité incendie de la Ville de 

Magog; 
 
Vétusté : état de détérioration produit par le temps et 

l'usure normale et rendant raisonnablement 
difficile l'usage pour lequel une chose est 
destinée ou conçue; 

 
Vermine : insectes, tels que les puces, les poux et les 

punaises, parasites de l'homme et des animaux. 
 
 
CHAPITRE 2 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 
 
ARTICLE 8 POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
 

L’autorité compétente est responsable de l’application du 
présent règlement. Sans restreindre les pouvoirs régis par une 
loi ou un code régissant la Municipalité, l’autorité compétente, 
dans l’exercice de ses fonctions, est autorisée à : 
 
1) Visiter et examiner, entre 7 h et 21 h, toute propriété 

mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou 
l'extérieur de tout bâtiment; 

 
2) Faire des essais, prendre des photographies et réaliser 

des enregistrements; 
 
3) Prélever des échantillons comprenant non limitativement 

des champignons, des moisissures et de la poussière à des 
fins d’analyses de façon non destructive; 

 
4) Être accompagnée d’une personne dont il requiert 

l’assistance ou l’expertise; 
 
5) Exiger à un propriétaire, un locataire, un occupant ou 

toute autre personne de cesser des travaux ou 
l’occupation d’un bâtiment lorsqu’elle constate que ces 
travaux ou cette occupation sont réalisés ou exercés en 
contravention au présent règlement, et de s’abstenir de 
toute action ou activité susceptible d’entraîner la 
poursuite de l’infraction; 

 
6) Exiger de tout propriétaire, tout locataire ou tout 

occupant de rectifier toute situation constituant une 
infraction au présent règlement ou de prendre toute 
mesure permettant de rectifier la situation, notamment, 
et non limitativement, de remettre les choses dans l’état 
où elles étaient avant que la cause de l’infraction ne se 
produise; 
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7) Exiger de tout propriétaire, tout locataire ou tout 
occupant d’un bâtiment qu’il effectue ou fasse effectuer, 
à ses frais, un essai, une analyse ou une vérification d’un 
matériau, d’un équipement, de la qualité de l’eau et/ou 
de l’air ou d’une installation afin de s’assurer de sa 
conformité au présent règlement et qu’il fournisse une 
attestation de la conformité, de la sécurité et du bon 
fonctionnement; 

 
8) Exiger l’installation d’un appareil de mesure ou ordonner 

à un propriétaire, un locataire ou un occupant d’un 
bâtiment d’en installer un et de transmettre à l’officier 
les données recueillies. Tous les frais engendrés par la 
présente disposition sont à la charge du propriétaire, du 
locataire ou de l’occupant; 

 
9) Exiger, aux frais de tout propriétaire, tout locataire ou 

tout occupant, un rapport d’un professionnel spécialisé 
lorsque la présence de rongeurs ou d’insectes, de 
moisissure, d’humidité excessive, d’air vicié ou d’une 
condition qui favorise la prolifération de ceux-ci est 
constatée et d’exiger la preuve de l’éradication dans le 
bâtiment; 

 
10) Recommander au conseil de prendre toute mesure 

nécessaire pour que cesse une contravention au présent 
règlement, dont notamment un avis de détérioration tel 
que prévu à l’article 145.41.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

 
11) Émettre un avis ordonnant l’évacuation d’un bâtiment ou 

d’un logement non conforme au présent règlement; 
 
12) Clôturer ou faire clôturer un terrain qui présente un 

danger lorsque le propriétaire est introuvable, ou qu’il 
refuse, néglige ou est incapable d'effectuer les travaux 
visant à éliminer ce danger après en avoir reçu l’ordre de 
la Municipalité. 

 
 
ARTICLE 9 APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

Il est interdit d’entraver l’autorité compétente dans l’exercice 
de ses fonctions ou quelqu’un qui l’accompagne. Toute 
personne doit permettre à l’autorité compétente ainsi qu’à un 
membre du personnel du Service de sécurité incendie, à un 
agent de la Régie de police ou à un professionnel accompagnant 
l’autorité compétente de pénétrer sur une propriété 
immobilière, incluant l’intérieur d’un bâtiment, sans nuire à 
l’exécution de ses fonctions. Le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un immeuble doit donner suite aux demandes de 
l’autorité compétente formulées conformément à ce 
règlement. 

 
 
ARTICLE 10 INTERVENTION D’EXTERMINATION 
 

La Municipalité peut exiger la réalisation d’une intervention 
d’extermination dans un bâtiment dans lequel la présence de 
champignons, de vermine, de rongeurs ou de tout autre animal 
nuisible est constatée. 
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Le propriétaire, le locataire ou l’occupant des lieux visés par 
l’intervention d’extermination doit procéder avec célérité à 
l’exécution des tâches requises pour permettre à 
l’exterminateur d’éliminer les champignons, la vermine, les 
rongeurs ou tout autre animal nuisible. 
 
La personne à qui une telle exigence est formulée doit s’y 
conformer. 
 
Le propriétaire doit transmettre à l'autorité compétente une 
copie du rapport d'extermination réalisé par le professionnel 
dans les 30 jours suivant l'extermination. Le rapport doit 
contenir les informations suivantes : 

 
1) Les nom, adresse, numéro de téléphone et numéro de 

permis du gestionnaire de l’extermination; 
 
2) Le numéro de certificat d’exterminateur du technicien 

responsable des travaux; 
 
3) L’adresse du logement où a eu lieu l’extermination; 
 
4) Le numéro de téléphone du propriétaire ou de son 

représentant; 
 
5) Une copie du feuillet explicatif remis aux occupants; 
 
6) L’objet de l’extermination; 
 
7) Le nom et le numéro d’homologation de Santé Canada des 

pesticides utilisés; 
 
8) Les mesures prises visant l’extermination et la quantité 

de pesticide utilisée. 
 

L’opération d’extermination doit être renouvelée jusqu’à 
l’extermination totale des causes de prolifération de 
champignons, de vermine, de rongeurs ou de tout autre animal 
nuisible. Le rapport d’extermination doit porter la mention 
« extermination définitive des causes ». 

 
 
ARTICLE 11 SANTÉ PUBLIQUE 
 

Si l’autorité compétente estime que la situation psychosociale 
ou un trouble d’accumulation excessive d’une personne fait en 
sorte qu’elle n’est pas en mesure de comprendre qu’une cause 
d’insalubrité identifiée dans un bâtiment qu’elle occupe est 
susceptible de porter atteinte à sa santé ou sa sécurité et 
qu’elle refuse de l’évacuer, elle peut en informer un 
établissement de santé et de services sociaux ou toute autre 
autorité en matière de santé publique. 

 
 
ARTICLE 12 DANGER IMMÉDIAT POUR LA SANTÉ OU LA VIE 
 

Si l’autorité compétente suspecte un danger d’incendie ou un 
autre danger immédiat pour la santé ou la vie d’un occupant, 
elle peut en aviser le Service de sécurité incendie et la Régie 
de police. 
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ARTICLE 13  EXIGENCE DE TRAVAUX 
 

En cas de vétusté, de détérioration ou de délabrement d’un 
immeuble, la Municipalité peut exiger des travaux de réfection, 
de réparation ou d’entretien de celui-ci. Elle doit transmettre 
au propriétaire de l’immeuble un avis écrit lui indiquant les 
travaux à effectuer pour rendre l’immeuble conforme aux 
normes, les mesures prévues par le règlement ainsi que le délai 
pour les effectuer. 

 
 
ARTICLE 14 OMISSION DE TRAVAUX 
 

Dans le cas où le propriétaire omet ou refuse d’effectuer les 
travaux, la Municipalité peut demander à la Cour supérieure 
l’autorisation de les effectuer et à en réclamer le coût au 
propriétaire. 

 
 
ARTICLE 15 AVIS DE DÉTÉRIORATION 
 

Si le propriétaire d’un bâtiment ne se conforme pas à l’avis qui 
lui est transmis par la Municipalité, le conseil peut requérir 
l’inscription sur le registre foncier d’un avis de détérioration 
qui contient les renseignements suivants : 

 
1) La désignation de l’immeuble concerné ainsi que le nom 

et l’adresse de son propriétaire; 
 
2) Le nom de la Municipalité et l’adresse de son bureau ainsi 

que le titre, le numéro et la date de la résolution par 
laquelle le conseil requiert l’inscription; 

 
3) Le titre et le numéro du règlement pris en vertu du 

premier alinéa de l’article 145.41 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1); 

 
4) Une description des travaux à effectuer. 

 
 
ARTICLE 16 AVIS DE RÉGULARISATION 
 

Lorsque la Municipalité constate que les travaux exigés dans 
l’avis de détérioration ont été effectués, le conseil doit, dans 
les 60 jours de la constatation, requérir l’inscription sur le 
registre foncier d’un avis de régularisation qui contient, en sus 
des renseignements que l’on retrouve dans l’avis de 
détérioration, le numéro d’inscription sur le registre foncier de 
cet avis de détérioration ainsi qu’une mention selon laquelle 
les travaux qui y sont décrits ont été effectués. 

 
 
ARTICLE 17 NOTIFICATION AU PROPRIÉTAIRE 
 

La Municipalité doit, dans les 20 jours, notifier l’inscription de 
tout avis de détérioration ou de régularisation au propriétaire 
de l’immeuble ainsi qu’à tout titulaire d’un droit réel inscrit 
sur le registre foncier à l’égard de cet immeuble. 
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ARTICLE 18 ACQUISITION D’IMMEUBLE 
 

Une municipalité peut acquérir, de gré à gré ou par 
expropriation, tout immeuble à l’égard duquel un avis de 
détérioration a été inscrit au registre foncier depuis au moins 
60 jours, sur lequel les travaux exigés dans cet avis n’ont pas 
été effectués et qui présente l’une ou l’autre des 
caractéristiques suivantes : 

 
1) Il est vacant, au moment de la signification de l’avis 

d’expropriation prévu à l’article 40 de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24), depuis la période que le 
conseil fixe par règlement, laquelle ne peut être 
inférieure à un an; 

 
2) Son état de vétusté ou de délabrement présente un risque 

pour la santé ou la sécurité des personnes; 
 
3) Il s’agit d’un immeuble patrimonial au sens du paragraphe 

1° de l’article 148.0.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (chapitre A-19.1). 

 
 
ARTICLE 19 AUTRES RECOURS 
 

En plus des recours par action pénale, la Municipalité peut 
exercer devant les tribunaux de juridiction civile tous les autres 
recours nécessaires pour faire respecter les dispositions du 
présent règlement. 

 
 
CHAPITRE 3 NORMES CONCERNANT L’ÉTAT, L’ENTRETIEN ET 

L’OCCUPATION DES BÂTIMENTS 
 
 
ARTICLE 20 INTÉGRITÉ DES BÂTIMENTS 
 

Toute partie d’un bâtiment doit être maintenue en bon état et 
doit être entretenue de façon à conserver l’intégrité de la 
construction afin qu’elle puisse remplir la fonction pour 
laquelle elle a été conçue et qu’elle évite sa détérioration 
prématurée. 
 
Constituent notamment une partie de bâtiment en mauvais état 
d’entretien : 
 
1) Un matériau de revêtement extérieur d’un bâtiment qui 

n’est pas étanche et qui permet l’infiltration d’eau ou 
l’introduction de vermine ou d’autres animaux; 

 
2) Un joint d’étanchéité qui est abîmé ou manquant; 
 
3) La présence de rouille et tout autre processus de 

détérioration sur un matériau de revêtement extérieur 
métallique; 

 
4) Un matériau installé à l’extérieur sur le bâtiment qui 

n’est pas protégé par l’application de peinture, de vernis 
ou d’un enduit qui assure une protection, incluant 
l’écaillement ou l’enlèvement de la peinture ou de toute 
autre couche de finition extérieure, que ce soit en partie 
ou partiellement; 

 
5) L’absence d’une ou de plusieurs parties de matériau de 

revêtement extérieur ou de calfeutrage; 
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6) Une marche, un escalier ou un balcon qui est instable ou 

qui est composé de matériaux dégradés; 
 
7) Un système d’alimentation en eau potable, d’évacuation 

des eaux usées, de chauffage ou d’éclairage, ou l’une de 
ses composantes, qui n’est pas maintenu en bon état de 
fonctionnement; 

 
8) Un mur ou un plafond qui comporte des trous ou des 

fissures; 
 
9) Un matériau qui est contaminé par de la moisissure; 
 
10) Les portes et les fenêtres ainsi que leur cadre, leur 

châssis et leurs vitres qui sont fissurés, cassés, 
endommagés, dégradés ou défectueux. 

 
Le propriétaire d’un immeuble doit réparer ou remplacer toute 
partie de bâtiment ou de construction en saillie d’un bâtiment 
qui est en mauvais état d’entretien. 

 
 
ARTICLE 21 INTRUSION 
 

Tout propriétaire d’un immeuble doit entretenir ses bâtiments 
de façon à empêcher l’intrusion de rongeurs et de vermine. 

 
 
ARTICLE 22 ANIMAUX MORTS 
 

Il est interdit de conserver les animaux morts, à l’exception de 
ceux naturalisés, à l’intérieur des bâtiments. Cette norme ne 
s’applique pas aux bâtiments ayant un usage spécifique 
nécessitant la présence d’animaux morts, comme, et non 
limitativement, les boucheries. 

 
 
ARTICLE 23 INSALUBRITÉ 
 

Il est interdit de maintenir, à l’intérieur d’un bâtiment, l’une 
des causes d’insalubrité suivantes ou toute autre cause 
susceptible de rendre celui-ci impropre à l’occupation : 

 
1) La malpropreté ou l’encombrement de tout ou d’une 

partie d’un bâtiment; 
 
2) L’accumulation de déchets, de débris ou de matières 

recyclables ailleurs que dans un contenant ou un local 
prévu à cette fin; 

 
3) La présence de matières gâtées, putrides ou qui dégagent 

une odeur nauséabonde, telles que de l’urine ou des 
excréments; 

 
4) La présence de vermine ou d’autres animaux nuisibles 

ainsi qu’une condition favorisant la prolifération de ceux-
ci; 

 
5) L’accumulation d’eau ou d’humidité pouvant causer une 

dégradation des matériaux ou favoriser la prolifération de 
moisissures. 
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ARTICLE 24 ENCOMBREMENT 
 

Les moyens d’évacuation d’un bâtiment principal doivent être 
libres d’accès et non encombrés. 

 
 
ARTICLE 25 STRUCTURE 
 

Le propriétaire doit conserver la solidité structurale de toutes 
les composantes de ses bâtiments. 

 
 
ARTICLE 26 CHAUFFAGE ET TAUX D’HUMIDITÉ 
 

Le propriétaire doit maintenir en tout temps un chauffage 
minimal de 10 degrés Celsius des bâtiments principaux fermés 
et un taux d’humidité relative inférieur à 65 %. 
 
La température est mesurée au centre de la pièce à un mètre 
du sol. 

 
 
ARTICLE 27 OCCUPATION D’UN LOGEMENT 
 

La présence d’un évier, d’une douche ou d’un bain, et d’une 
toilette, tous fonctionnels, est obligatoire dans les logements. 

 
 
ARTICLE 28 INSTALLATION ÉLECTRIQUE 
 

Un bâtiment principal doit être pourvu d’une installation 
électrique en bon état de fonctionnement permettant d’assurer 
l’éclairage de toutes les pièces, les espaces communs 
intérieurs, les escaliers intérieurs et extérieurs ainsi que les 
entrées extérieures communes. 

 
 
CHAPITRE 4 SANCTIONS 
 
 
ARTICLE 29 INFRACTION ET PÉNALITÉ 
 

Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on contrevienne à 
une disposition du règlement. 
 
Toute personne qui contrevient ou qui permet à quiconque de 
contrevenir au Règlement numéro 995 relatif à l’occupation et 
à l’entretien des immeubles commet une infraction et elle est 
passible d’une amende. 

 
 
ARTICLE 30 AMENDE 
 

Pour une infraction au règlement, le montant de l’amende doit 
tenir compte des facteurs aggravants prévus à l’article 30 et il 
est fixé comme suit : 

 
1) Pour une infraction relative aux dispositions du chapitre 

2 : 
 

• pour une personne physique : 
ο minimum 1 000 $; 
ο maximum 10 000 $. 
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• pour une personne morale : 

ο minimum 2 000 $; 
ο maximum 20 000 $. 
 

2) Pour une infraction relative à toute disposition autre que 
celles du chapitre 2 : 

 
• pour une personne physique : 

ο minimum 2 500 $; 
ο maximum 250 000 $. 
 

• pour une personne morale : 
ο minimum 5 000 $; 
ο maximum 250 000 $. 

 
En cas de récidive, ces montants sont doublés. L’amende 
prescrite en cas de récidive peut être imposée sans égard à un 
changement de propriétaire si un avis de détérioration du 
bâtiment a été inscrit sur le registre foncier conformément au 
présent règlement préalablement à l’acquisition du bâtiment 
par le nouveau propriétaire. 
 
Dans chaque cas d'infraction visée au présent chapitre, les frais 
s'ajoutent à l'amende. Si l’infraction est continue, cette 
continuité constitue, jour par jour, une infraction séparée et 
l’amende édictée pour cette infraction peut être infligée pour 
chaque jour que dure l’infraction. 

 
 
ARTICLE 31 FACTEURS AGGRAVANTS 
 

La détermination de l’amende relativement à une infraction au 
règlement tient notamment compte des facteurs aggravants 
suivants : 

 
1) Le fait que le contrevenant ait agi intentionnellement ou 

ait fait preuve de négligence ou d’insouciance; 
 
2) La gravité de l’atteinte ou le risque d’atteinte à la santé 

ou à la sécurité des personnes; 
 
3) L’intensité des nuisances subies par le voisinage; 
 
4) Le caractère prévisible de l’infraction ou le défaut 

d’avoir donné suite aux recommandations ou aux 
avertissements visant à la prévenir, notamment lorsque 
les travaux décrits dans un avis n’ont pas été réalisés; 

 
5) Le fait que le bâtiment concerné soit un immeuble 

patrimonial; 
 
6) Le fait que les actions ou omissions du contrevenant aient 

entraîné une telle détérioration du bâtiment que le seul 
remède utile consiste en sa démolition; 

 
7) Les tentatives du contrevenant de dissimuler l’infraction 

ou son défaut de tenter d’en atténuer les conséquences. 
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CHAPITRE 5 DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 32 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
8.1. 

2026-05-110 
MANDAT - CARACTÉRISATION D'INSTALLATIONS SEPTIQUES - 2026 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à la caractérisation de trente 

(30) installations septiques réparties sur l'ensemble de son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE le mandat implique la réalisation de relevés permettant de 

classifier les installations septiques selon leur degré 
d'impact sur l'environnement, leur performance et leur 
conformité au Règlement sur l'évacuation des eaux usées des 
résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r. 22); 

 
CONSIDÉRANT QUE sept (7) soumissionnaires ont été invités à présenter une 

proposition selon le devis DV-460, soit : 
 

Entreprises Montant 
Avizo Aucune soumission reçue 
Environnement Expert Aucune soumission reçue 
Géosol Environnement Aucune soumission reçue 
Ingénotech Aucune soumission reçue 
Inspectech Estrie 26 731,69 $ 
Septique Solutions inc. Aucune soumission reçue 
TraitEau Aucune soumission reçue 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Inspectech Estrie est la seule soumission et est 

conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de la soumission est de 6,9 % supérieur par rapport à 

l'année 2025; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De MANDATER l'entreprise Inspectech Estrie afin de procéder à la caractérisation 
de trente (30) installations septiques, tel que prévu à la soumission déposée le 30 
avril 2026 pour un montant de 26 731,69 $, toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
8.2. 

2026-05-111 
SUBVENTION À UN ORGANISME DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN 
FINANCIER À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
CONSIDÉRANT QUE la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement 
de celles-ci; 
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CONSIDÉRANT QUE l'Association pour la protection du lac Brompton a présenté 

des demandes pour l'année 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'AUTORISER à l'Association pour la protection du lac Brompton (APLB), dans le 
cadre des volets 1 et 2, une aide financière de 10 000 $ afin de poursuivre la 
réalisation d'activités reliées à la sensibilisation à la qualité de l'eau pour les 
tributaires et à la détection des espèces exotiques envahissantes au lac Brompton. 
 
D'AUTORISER également, concernant le volet 3, une aide financière de 30 000 $ 
pour la prévention et le contrôle du myriophylle à épis. 
 
D'AUTORISER la coordonnatrice au service de l'environnement, permis et 
inspections à signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2026-05-112 
PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES, 
SPORTIVES ET DE PLEIN AIR - PISTE À ROULEAUX (PUMPTRACK) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire déposer une demande d'aide 

financière pour un projet de piste à rouleaux (pumptrack) 
au ministère de l'Éducation dans le cadre du Programme 
d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives 
et de plein air (PAFIRSPA); 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation du projet de piste 
à rouleaux (pumptrack) au ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme 
d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air. 
 
QUE soit confirmé l’engagement de la Municipalité du Canton d'Orford à payer sa 
part des coûts admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue de 
ce dernier, à assumer tout dépassement de coûts généré par les travaux et à ne pas 
accorder de contrat relatif à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre 
d’annonce de la ministre. 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford désigne le directeur général, M. Bernard 
Lambert, ou la directrice générale adjointe, Mme Lysandre Michaud-Verreault, 
comme personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous les 
documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2026-05-113 
CONTRAT - ENTRETIEN MÉNAGER DE DIVERS IMMEUBLES MUNICIPAUX (2026) 

 
CONSIDÉRANT QUE le contrat numéro 2023-00-10, concernant l’entretien 

ménager de divers immeubles municipaux, est échu depuis 
le 31 décembre 2025; 
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CONSIDÉRANT QUE huit (8) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
soumission selon le devis DV-459, soit : 

 
Entreprises Montant 

Écolonet Canada inc. 184 201,75 $ 
Entretien ménager MD Aucune soumission reçue 
Le groupe Serce inc. 71 128,43 $ 
Jan-Pro 74 484,04 $ 
Nettoyage JL Aucune soumission reçue 
Nettoyage SR Aucune soumission reçue 
Services DSM inc. 60 142,27 $ 
Ture-Beau-Ménage inc. 40 356,24 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Ture-Beau-Ménage inc. est la plus basse 

soumission et est conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de la soumission est de 98,94 % supérieur à l'année 

précédente; 
 
CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’ACCORDER le contrat à l'entreprise Ture-Beau-Ménage inc. afin de réaliser 
l’entretien ménager de divers immeubles municipaux pour un montant de 
40 356,24 $, toutes taxes incluses, pour les huit (8) mois de l'année 2026, 
conformément à sa soumission ouverte le 30 avril 2026 et aux documents d’appel 
d’offres DV-460, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document numéro 
2026-00-02 qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.3. 

2026-05-114 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS D'INGÉNIERIE RF - ÉVALUATION DE 
TERRAINS PROPICES AUX BESOINS DES OPÉRATEURS CELLULAIRES SUR LE 
TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE la population déposait au conseil municipal le 3 octobre 

2022 une pétition de 351 noms demandant l’amélioration de 
la couverture cellulaire dans la portion nord du territoire; 

 
CONSIDÉRANT la déficience constatée de la couverture sur l’ensemble du 

territoire de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’annonce faite par le gouvernement provincial de prendre 

en charge l’amélioration du signal cellulaire sur le territoire 
québécois ne couvre que les régions très éloignées et que ce 
plan vise uniquement à améliorer la couverture cellulaire sur 
l’ensemble des routes numérotées de la province afin de 
permettre une communication vocale ou par messagerie 
texte dans un contexte d’urgence; 
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CONSIDÉRANT QUE ce niveau de service est considéré comme étant comblé sur 
le territoire de la Municipalité, faisant en sorte qu’elle ne 
fait pas partie des plans de subventions provinciales pour le 
déploiement de nouvelles structures de 
télécommunications; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite s’impliquer afin d’accélérer le 

déploiement de services cellulaires sur son territoire en 
ciblant les zones qui seraient d’intérêts pour les opérateurs; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité sollicite les services de professionnels pour 

l'accompagner dans ses besoins techniques et d'ingénierie 
afin d'obtenir une évaluation indépendante des propositions 
de sites proposés par les opérateurs; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette proposition permettra à la Municipalité d'identifier les 

terrains qui pourraient être propices aux besoins des 
opérateurs canadiens voulant améliorer leur desserte sur 
ledit territoire; 

 
CONSIDÉRANT l'offre de services (Q-2026229) de la firme YRH en date du 

23 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De MANDATER la firme YRH pour la production d'une étude visant notamment et de 
façon non limitative à : 
 

• établir la couverture cellulaire actuelle des différents opérateurs cellulaires 
afin de déterminer les secteurs à haut potentiel d'intérêt pour l'ajout 
d'infrastructures utiles à l’ensemble en vue d’inciter à un partage des 
infrastructures pour l’ajout d’antenne cellulaire; 

• confirmer la hauteur des tours souhaitables pour garantir une cohabitation 
efficace des différents opérateurs; 

• prioriser la couverture pour la population résidente plutôt que celle de la 
population de passage ou utilisatrice du parc; 

• offrir une couverture complète avec une qualité suffisante pour les besoins 
établis; 

• évaluer la possibilité d’accueillir efficacement le système de communication 
du service de sécurité incendie de la ville de Magog qui dessert la population 
d’Orford. 

 
À cette fin, le conseil autorise une dépense pour un montant maximal estimé à 
25 000 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOT NUMÉRO 
6 719 077 - ADJACENT À LA RUE DUCHARME - ZONE RUR107 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 avril 2026 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par la 
Municipalité du Canton d'Orford pour le lot numéro 6 719 077 du cadastre du 
Québec, dans la zone Rur107, est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
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Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et leurs commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

 
10.2. 

2026-05-115 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOT NUMÉRO 
6 719 077 - ADJACENT À LA RUE DUCHARME - ZONE RUR107 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre d'une demande de permis de construction sur 

le lot numéro 6 719 077 présentée par M. Charles-Étienne 
Godbout, celui-ci fut invité par la Municipalité à céder une 
partie de son terrain à titre de contribution pour fins 
d'espaces verts (15 %), ce qui entraîne une réduction de la 
superficie dudit terrain de plus ou moins 1 165 m². Une telle 
cession d'une partie du terrain est exigée en vertu de la 
réglementation municipale en vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour permettre la réduction de la superficie du lot numéro 

6 719 077 adjacent à la rue Ducharme, une dérogation 
mineure doit être accordée, car la superficie du terrain est 
inférieure à la norme minimale prescrite dans la 
réglementation. Plus précisément, la demande porte sur : 

 
• la réduction de la superficie minimale applicable au lot 

numéro 6 719 077 à 6 603 mètres carrés, alors que 
l'article 3.26 et l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et de lotissement exigent une superficie minimale 
de 6 800 mètres carrés dans le cadre de l'application de 
la contribution pour fins d'espaces verts de 15 % dans la 
zone Rur107. La différence est de 197 mètres carrés par 
rapport à la norme applicable; 

 
CONSIDÉRANT QUE la contribution pour fins d'espaces verts de 15 % doit être 

cédée en terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain qui sera cédé à la Municipalité à titre de 

contribution doit principalement servir à la préservation des 
milieux naturels; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit une cession de terrain correspondant à une 

partie de la rive d'un cours d'eau et d'un milieu humide. 
Aucune atteinte en matière d’environnement n’est 
anticipée; 

 
CONSIDÉRANT QUE le plan d'urbanisme prévoit des objectifs de protection des 

milieux naturels. Le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et 
le conseil municipal estiment que les objectifs du plan 
d'urbanisme sont respectés malgré la réduction de la 
superficie du terrain pour les raisons suivantes : 

 
• la réduction a pour but de permettre la cession d'une 

partie du terrain à la Municipalité; 
• la partie du terrain à céder comporte un milieu humide 

et une rive d'un cours d'eau. La réglementation applicable 
limite considérablement les ouvrages et les interventions 
dans ces milieux; 

• l'utilisation principale projetée du terrain à céder à titre 
de contribution pour fins d'espaces verts est liée à la 
préservation du milieu naturel; 
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• aucun bâtiment n'est prévu sur la partie du terrain visée 
par la contribution; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que les requérants 

de la demande de permis de construction subissent un 
préjudice sérieux s'ils venaient qu'à ne pas pouvoir respecter 
l'exigence relative à la contribution pour fins d'espaces verts 
de 15 %; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité exige une superficie minimale de 8 000 m² 

dans ce secteur afin de favoriser un maintien d’une grande 
proportion du couvert boisé, malgré une occupation 
majoritairement résidentielle de faible densité; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne concerne pas un usage ni la densité. La 

demande ne vise pas à permettre davantage d'unités de 
logement dans le secteur et le schéma d'aménagement et de 
développement durable (SADD) de la MRC de Memphrémagog 
exige une superficie minimale de 6 000 m2 par terrain dans 
l'affectation rurale; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande de dérogation mineure. La Municipalité 
n'a reçu aucun commentaire à ce jour (avant la séance du 
conseil municipal); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères d’analyse applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (articles 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, du schéma d'aménagement 
de la MRC de Memphrémagog, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines, des milieux naturels répertoriés, du 
projet de construction et de la résolution numéro 
2026-04-96; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin de réduire la 
superficie minimale applicable au lot numéro 6 719 077 à 6 603 mètres carrés alors 
que l'article 3.26 et l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et de 
lotissement exigent une superficie minimale de 6 800 mètres carrés dans le cadre 
de l'application de la contribution pour fins d'espaces verts de 15 % dans la zone 
Rur107. La différence est de 197 mètres carrés par rapport à la norme applicable. 
 
Le tout, pour le lot numéro 6 719 077 adjacent à la rue Ducharme - Zone Rur107. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Godbout. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.3. 

2026-05-116 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. YANNICK CLOUTIER, MANDATAIRE POUR L'ENTREPRISE 9197-6506 QUÉBEC 
INC. - LOTS ADJACENTS AU CHEMIN DES BÛCHERONS - LOTS NUMÉROS 
6 370 810 ET 6 370 811 - ZONE RL162 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Yannick Cloutier, mandataire pour la 

compagnie 9197-6506 Québec inc., a déposé à la 
Municipalité une demande de permis pour l'aménagement 
d'une allée de stationnement sur les lots numéros 6 370 810 
et 6 370 811 adjacents au chemin des Bûcherons; 

 
CONSIDÉRANT QU' une partie des travaux d'aménagement de l'allée de 

stationnement est située à un endroit où la pente du terrain 
excède 15 %, soit plus précisément une pente de terrain d'au 
plus 27 %. Cette partie du projet est donc assujettie au 
Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA des pentes de terrain de 
15 % à 30 %); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %. 
Malgré la longueur considérable de l'allée de stationnement 
(580 mètres à partir du chemin des Bûcherons), cet 
aménagement projeté a pour objectif de desservir quatre (4) 
résidences ou terrains. Considérant la topographie du terrain 
très accidentée dans ce secteur et la proximité de milieux 
naturels d'intérêt (lacs), le comité consultatif d'urbanisme 
(CCU) et le conseil municipal estiment qu'il est souhaitable 
de favoriser une réduction du nombre d'allées de 
stationnement (une seule allée au lieu de 4 allées distinctes 
de quelques centaines de mètres chacune). Cet 
aménagement aura donc pour effet de réduire l'étendue des 
travaux de remblai et déblai comparativement à un scénario 
où chaque résidence possèderait sa propre allée de 
stationnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux visent à permettre l'accès à un chalet existant 

par une voie carrossable, alors que ce bâtiment est 
actuellement accessible uniquement par la voie aquatique 
(lac); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que le 

tracé des chemins, des aires de stationnement et des voies 
d’accès s’intègre au milieu d’accueil et soit localisé de façon 
à engendrer le moins d’impact sur les eaux de ruissellement 
en s’éloignant le plus possible des secteurs de pente forte 
de terrain. Le tracé de l'allée est situé majoritairement à 
des endroits où la pente du terrain est faible à moyenne 
(inférieure à 15 %); 
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CONSIDÉRANT QUE la pente du terrain est très élevée dans la partie sud du lot 
numéro 6 370 811. Un déplacement de l'allée de 
stationnement en direction du chemin de la Sagittaire aurait 
pour effet d'intervenir à des endroits où la pente du terrain 
serait beaucoup plus élevée comparativement au projet 
présenté à la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le patron d'écoulement des eaux est respecté et qu’un 

rapport d'ingénieur a été fourni à la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit l’aménagement de fossés ainsi que des 

bermes filtrantes pour la gestion des eaux de ruissellement 
sur le site; 

 
CONSIDÉRANT la largeur de déboisement prévue pour l'implantation de 

l'allée (au plus 12 mètres pour l'implantation de la voie 
carrossable, les aménagements de gestion des eaux pluviales 
et les équipements ou les infrastructures d'énergie (fils 
électriques); 

 
CONSIDÉRANT la largeur de la voie carrossable de l'allée (au plus six 

(6) mètres); 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a démontré à la Municipalité les possibilités 

d'implantation d'un bâtiment principal à proximité de l'allée 
projetée sur le lot 6 370 811; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs applicables (PIIA), de 
la réglementation en vigueur, des propriétés concernées et 
du projet; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

d'aménagement de l'allée de stationnement respecte les 
objectifs et les critères du PIIA (Règlement numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à des travaux d'aménagement d'une 
allée de stationnement prévus à un endroit où la pente du terrain est d'au plus 27 %. 
 
Le tout pour les lots numéros 6 370 810 et 6 370 811, adjacents au chemin des 
Bûcherons - Zone RL162. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Cloutier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.4. 

2026-05-117 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
MME CAROLINE GIRARD - 686, CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS - LOT NUMÉRO 
3 577 346 - ZONE RL162 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Caroline Girard, avec l'aide des 

professionnels de la compagnie APPAREIL architecture inc., 
a déposé à la Municipalité une demande de permis pour 
l'agrandissement de son bâtiment principal (résidence) situé 
au 686, chemin de la Chaîne-des-Lacs (lot numéro 
3 577 346). Une partie des travaux est cependant prévue à 
un endroit sur le terrain où la pente est supérieure à 15 %, 
soit plus précisément une pente de terrain d'au plus 17 %. Le 
projet est donc assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain de 15 % à 30 %); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que 

l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection. Les travaux 
d'agrandissement à l'endroit où la pente du terrain excède 
15 % (cour latérale) ne se rapprochent pas du haut du talus 
qui sépare la construction du lac; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que toute 

intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 30 % et 
que l’abattage d’arbres nécessaire à l’implantation de tous 
travaux, ouvrages ou constructions doit être limité au 
minimum requis afin de maintenir le plus haut pourcentage 
de couverture forestière possible. À l'emplacement des 
travaux, on y retrouve déjà une construction (galerie à 
démolir), ce qui évite des travaux de déboisement; 

 
CONSIDÉRANT la topographie du terrain élevée à plusieurs endroits sur le 

site; 
 
CONSIDÉRANT la localisation du bâtiment principal et de l'aire de 

stationnement; 
 
CONSIDÉRANT la distance par rapport au lac Simoneau; 
 
CONSIDÉRANT QUE le patron d'écoulement des eaux est respecté et qu’un 

rapport d'ingénieur a été fourni à la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit des aménagements de gestion des eaux de 

ruissellement sur le bâtiment et le terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables (PIIA), de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, du projet et des 
documents soumis par la requérante et ses mandataires; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
d'agrandissement respecte les objectifs et les critères du 
PIIA (Règlement numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à des travaux d'agrandissement du 
bâtiment principal prévus à un endroit où la pente du terrain est d'au plus 17 %. 
 
Le tout, pour la propriété située au 686, chemin de la Chaine-des-Lacs - Lot numéro 
3 577 346 - Zone RL162. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Girard. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.5. 

2026-05-118 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR LA 
MUNICIPALITÉ D'ORFORD - 2530, CHEMIN DU PARC - LOTS NUMÉROS 3 786 601 
ET 3 961 335 - ZONE P32 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité d'Orford désire agrandir le bâtiment principal 

situé au 2530, chemin du Parc (Mairie); 
 
CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans un secteur de PIIA et le projet 

est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du 
secteur du noyau villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• agrandissement latéral de la Mairie de plus ou moins 
6,7 m x 10,1 m en direction de la cour latérale à l'est, sur 
2 étages; 

• retrait de l'abri existant à l'emplacement de l'entrée 
principale; 

• matériaux et couleurs : 
 

ο murs : revêtement de pierre (Cobblestone par Fond du 
Lac Natural Stone) identique à celui que l'on retrouve 
actuellement sur le bâtiment; 

ο murs : Acier Harrywood d'apparence clin de bois de 
couleur liège de la compagnie Mac Métal; 

ο ouvertures (au-dessus et sous les fenêtres) : Acier 
Harrywood de couleur noir titane de la compagnie Mac 
Métal (même couleur que les contours de fenêtres 
existantes sur le bâtiment); 

ο toiture en acier VicWest de couleur grise Galvalume 
(matériau et couleur identiques à ceux du toit 
existant); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA fait notamment 

mention des objectifs suivants pour le noyau villageois : 
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• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du coeur villageois; 

• contribuer à un milieu de vie stimulant; 
• tendre vers des bâtiments ou ensemble de bâtiments qui 

possèdent une identité propre au niveau stylistique; 
• assurer une intégration harmonieuse des constructions 

dans le milieu; 
• viser une harmonie des volumes, des formes, des couleurs 

et des matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

• contribuer à la création d’une identité distinctive, de 
qualité et respectueuse du Guide sur l’identité du coeur 
villageois. Les projets s’appuient sur la vision municipale 
définie et suivent les principes de ce document; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux d’agrandissement sont prévus à l’endroit où il n'y 

a aucun arbre actuellement (abri existant). En agrandissant 
le bâtiment dans la cour latérale est, cela favorise un 
dégagement par rapport au chemin du Parc, permettant 
ainsi le maintien de la végétation existante dans la cour 
avant et la possibilité d’ajouter des aménagements 
paysagers de qualité comme indiqué dans le Guide sur 
l’identité du coeur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'emplacement retenu pour les travaux assure une meilleure 

intégration sur le site : il évite un rapprochement trop près 
par rapport à la rue, alors que la volumétrie du bâtiment est 
considérable; il favorise le maintien de la végétation près du 
chemin du Parc; il évite les pentes de terrain plus fortes; et 
il évite également de se rapprocher de la rivière; 

 
CONSIDÉRANT QUE les éléments suivants de l'agrandissement contribuent à 

maintenir une qualité élevée du bâtiment de la Mairie : 
 

• plusieurs avancées dans la volumétrie; 
• modulation de la toiture; 
• variation des matériaux; 
• structure de bois apparente près de l’entrée principale; 
• grandes fenestrations; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’installation des équipements d’éclairage sur 
l'agrandissement du bâtiment se restreint aux entrées 
(éclairage sobre) et ils sont dirigés vers le bas; 

 
CONSIDÉRANT QUE la qualité bâtie et visuelle de la construction est élevée par 

des matériaux de qualité et durables (matériaux de 
revêtement extérieur métallique et pierre). L'identité 
recherchée est respectée par un choix des matériaux et des 
couleurs qui s'inspirent de la nature et d’une volumétrie 
harmonieuse (agrandissement latéral); 

 
CONSIDÉRANT QUE les matériaux et les couleurs du bâtiment (construction 

existante et projetée) sont respectueux du Guide sur 
l'identité du coeur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont analysé le projet en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du cadre bâti dans le cœur 
villageois et du projet; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 
projet de PIIA relatif à l’agrandissement de la Mairie, le tout 
conditionnellement à l’ajout d’un aménagement au sol 
destiné à la mobilité active entre l’emprise de la route 141 
et la porte d’entrée principale du bâtiment; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à l’agrandissement de la Mairie, 
incluant l'ajout d’un aménagement au sol destiné à la mobilité active entre 
l’emprise de la route 141 et la porte d’entrée principale du bâtiment. 
 
Le tout pour la propriété située au 2530, chemin du Parc - Lots numéros 3 786 601 
et 3 961 335 - Zone P32. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à la Municipalité du Canton d'Orford. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.6. 

2026-05-119 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité, en tout ou en partie, un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 
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CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
 

Nom des 
propriétaires 

 
Numéro de 

client 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 

naturel (10 %) 

Montant à payer 
au fonds de 
parcs, de 

terrains de jeux 
et d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central (15 %) 

Jacques 
Loignon 

 
Numéro de 

client : 
3201 

Chemin du 
Lac- 

Brompton 
 

Lot numéro 
3 577 721 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2026, 5 % = 

5 896 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Kim Paille-
Lafreniere 

Jessy Allaire 
 

Numéro de 
client : 

174 

Chemin 
Bonnaly / 
Route 220 

 
Lot numéro 
3 576 615 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2026, 10 % = 

5 082 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Julie Fournier 
 

Numéro de 
client : 
5546 

13e Rang 
 

Lot numéro 
4 426 458 

 
(Projet de 

construction) 

0 m2 Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d'évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2026, 5 % = 

4 207,50 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 
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Joel Desmarais 
 

Numéro de 
client : 
3998 

Rue Jean-
Saulnier 

 
Lot numéro 
3 787 958 

 
(Projet de 

construction) 

1 902,2 m2 (5 % 
de la superficie 

du terrain). 
 

Voir l'annexe A 
pour 

l'emplacement 
du terrain à 
céder à la 

Municipalité. 

0 $ N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Yvon Bédard 
 

Numéro de 
client : 

403 

Chemin de la 
Chaîne-des-

Lacs 
Lot numéro 
3 576 864 

 
(Projet de 

lotissement) 

0 m2 Contribution de 
10 % exigée en 

argent. Valeur à 
déterminer par un 
évaluateur agréé 

(superficie du 
terrain supérieure 

à 120 000 m2). 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 
D’AUTORISER la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 200 $, montant 
étant puisé à même le Fonds général. 
 
D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le Maire suppléant et la greffière à signer 
les contrats d’acquisition. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.7. 

2026-05-120 
DEMANDE D'AMENDEMENT AU PROJET DE LOI NO 22 AFIN D'ABROGER L'ARTICLE 
245.1 DE LA LOI SUR L'AMÉNAGEMENT ET L'URBANISME 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a confié aux MRC le mandat de 

réaliser des plans régionaux des milieux humides et 
hydriques (PRMHH) et aux municipalités, par concordance, 
l’obligation de les appliquer; 

 
CONSIDÉRANT QUE les PRMHH doivent être approuvés par le ministère de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour entrer 
en vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 

municipalités locales et régionales lors de l’application de 
leur PRMHH en modifiant l’article 245 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QUE lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant 

l’article 245, un nouvel article a été introduit dans la loi 
(245.1), sans réflexion ni étude d’impacts préalable, 
obligeant toute municipalité, toute MRC et toute 
communauté métropolitaine à transmettre un avis à chaque 
propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte 
qui vise la protection de milieux humides et hydriques; 

 
  



 
 
 
 
 
 
 

39 

CONSIDÉRANT QUE le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 
toute MRC et toute communauté métropolitaine qui désirent 
se prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245 de faire la 
preuve de l’envoi d’un avis à tous les propriétaires 
concernés; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques 

fera en sorte que tous les propriétaires concernés recevront 
au minimum deux avis sur le même sujet; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’obligation de transmettre individuellement des avis à 

l’ensemble des propriétaires concernés entraîne un fardeau 
administratif majeur et des coûts importants pour les 
municipalités, les MRC et les communautés métropolitaines, 
notamment en raison des frais d’impression et de 
distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte 
actuel d’instabilité et de perturbations des services de 
Postes Canada; 

 
CONSIDÉRANT QUE la multiplication des avis portant sur un même objet de 

protection des milieux humides et hydriques est susceptible 
de nuire à la compréhension des citoyens, de créer de la 
confusion quant à la portée réelle des mesures adoptées et 
d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action 
municipale; 

 
CONSIDÉRANT le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 

245.1 et le fait que les obligations inscrites dans la Loi pour 
les municipalités et les MRC concernant l’information des 
citoyens pour ce genre de mesure auraient permis de 
rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

 
CONSIDÉRANT QUE le MELCCFP refuse de s’imposer les mêmes obligations pour 

informer les propriétaires concernés par la nouvelle 
cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux 
concernés par les milieux humides et hydriques, en raison 
des coûts prohibitifs; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme constituerait un réel allègement 
administratif pour les municipalités et les MRC; 

 
CONSIDÉRANT QUE le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 

administrative, formé en vertu de la Déclaration de 
réciprocité signée le 13 décembre 2023 et regroupant le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, la 
Fédération québécoise des municipalités, l’Union des 
municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de 
Québec, associant également l’Association des directeurs 
municipaux du Québec, l’Association des directeurs 
généraux des MRC du Québec, l’Association des directeurs 
généraux des municipalités du Québec et la Corporation des 
officiers municipaux agréés du Québec, a convenu de 
recommander d’inclure l’abrogation de l’article 245.1 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme comme mesure 
prioritaire dans un projet de loi; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'ancienne ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève 

Guilbault, a déposé, le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, 
Loi bonifiant les pouvoirs d’intervention des municipalités 
et modifiant d’autres dispositions législatives sans un 
article abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford appuie la MRC de Memphrémagog dans sa 
demande aux membres de la Commission parlementaire de l’aménagement du 
territoire de l’Assemblée nationale d’introduire un amendement au projet de loi no 
22 abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin de 
respecter le consensus établi entre le ministère et ses partenaires municipaux. 
 
QUE copie de cette résolution soit transmise à la MRC de Memphrémagog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
12. 

2026-05-121 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 54. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


